
Compte-rendu CGT 

Comité technique du secrétariat général
 du 15 novembre 2017 

Au cours de cette séance présidée par Mme Marmouget, adjointe à la secrétaire générale, ont été débattus
les point suivants.

Les projets de service de la DRH et de la DICOM (à la demande des élu-e-s du personnel)

À la DRH, le projet de service a donné lieu à un séminaire d'encadrement le 8 septembre, suivi d’un second
le 1er décembre. Sa formalisation devait être diffusée aux agents «prochainement». L'avez-vous reçue ?

La CGT a insisté sur la nécessité d’associer les agents aux réflexions et de les tenir informés des décisions
et de leurs motivations.  Nous avons résumé les conclusions d’une étude récente (septembre 2017) de la
DARES intitulée :  «Insécurité du travail, changements organisationnels et participation des salariés : quel
impact sur le risque dépressif ?», qui porte à la fois sur les secteurs public et privé. Elle note que dans le
secteur public la crainte essentielle est la dégradation des conditions de travail. Sa conclusion principale est
que, si les changements d’organisation au travail peuvent avoir un impact sur la santé mentale des salarié-e-
s, au point qu’ils constituent le premier facteur de stress, leurs effets dépendent cependant de la qualité de
l’information qu’ils reçoivent et plus encore de leur participation aux décisions. Ainsi 28% des salarié-e-s
ayant connu une réorganisation en 2013 présentaient des symptômes dépressifs, mais seulement 6% (si on
peut dire «seulement» !) lorsqu’ils avaient l’impression d’avoir eu de l’influence sur la mise en œuvre du
changement. 

Le projet  de service de la DRH nous a brièvement été présenté comme organisé autour de 4 enjeux :
l'organisation interne – les procédures – le développement du numérique – la professionalisation de la DRH,
chacun décliné en plusieurs «projets». Parmi eux : améliorer l'accueil des nouveaux arrivants, promouvoir la
qualité de vie au travail, rapprocher les missions de GAP et de MGS, simplifier le processus de mobilité,
communiquer,  accompagner  le  management...  Il  s'accompagne  de  la  mise  en  place  de  Renoirh
(normalement en avril 2019) pour remplacer Rehucit et ses applications.

Les organisations syndicales ont été invitées à une réunion sur le projet de service le 20 décembre... mais
n'ont reçu communication d'aucun document.

Pour la DICOM,  de nouveau sans directeur, la vacance du poste suspend...  de nouveau...  le projet de
service.

La CGT demande que les projets de service associent les agents et les organisations syndicales dans la
recherche de réponses concrètes aux questions concrètes, en particulier : 

• comment  améliorer  le  service  rendu,  les outils  informatiques et  bureautiques,  les  conditions  de
travail, la formation, l'attractivité des postes et donc le taux de vacance et le turn over ? 

• dans quels délais ? 
• les effectifs sont-ils calibrés pour répondre aux missions, en nombre et en qualification ? 
• quelle reconnaissance pour les agents ? 

Nous n'avons par ailleurs reçu aucune information sur les conséquences au SG du programme
action publique 2022. Se fixant pour objectif principal de réduire de 3 points de PIB la part de dépenses
publiques, il demande aux ministères de  «revoir profondément et durablement les missions», notamment
RH, budgétaires et comptables. Ce qui pour la CGT s'interprète ainsi : continuer de détruire les services
publics sans faire de grands efforts pour rapatrier les milliards dormant dans les paradis fiscaux ni lutter
contre l'optimisation et la fraude (largement équivalente à 3 points de PIB, soit 60 à 80 milliards d'euros).

La NBI

La répartition des emplois éligibles à la NBI au SG prévoit l’allocation de 3036 points pour des postes de
catégorie A, 690 points pour des postes de catégorie B et 110 points pour des postes de catégorie C.
Traditionnellement, la CGT s’abstient sur ce point car notre syndicat n’est pas favorable à l’attribution de
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primes fonctionnelles qui génèrent des situations d’inégalité et pénalisent la mobilité. Nous avons cependant
voté contre le projet de répartition, comme l’année dernière et pour la même raison : les gestionnaires RH,
comptables et de concours, essentiellement de catégorie C, sur qui reposent de lourdes responsabilités et
qui sont les bases du fonctionnement réel du SG, ne sont pas inclus dans ces propositions, de même que
nos collègues de la cellule des dossiers. 

Vote : contre  CGT – abstention CFDT, FO, UNSA.

Nous avons par  ailleurs  signalé  des  retards  de plus d’un an dans les  paiements de la  NBI,  reconnus
nombreux par la DRH. Mme Marmouget s'est engagée à ce que le point soit fait direction par direction.
Signalez-nous vos problèmes de paiement éventuels.

Le bilan social 2016 du SG

C'est un gros travail dont nous remercions nos collègues de CRHAC. Nous y apprenons notamment que le
total des heures écrêtées (bien que non complet et après soustraction des compteurs négatifs qui sont très
minimes par rapport aux dépassements) correspond à 35 ETP. Que le plan de requalification de C en B a
permis de hausser les promotions à près de 8% des effectifs, mais aussi qu'il a bien moins bénéficié aux
administratifs qu'aux corps techniques. Que les agents de catégorie C, les agents de la DRH et de la DAJ
sont dans une situation préoccupante en matière de maladie, qui doit nous alerter. Ainsi 49% des agents de
la DRH et de la DAJ ont eu un arrêt de maladie alors que la moyenne nationale, tous secteurs confondus,
est de 32%. Le bilan social est une photo, qui d'années en années, constitue un diaporama ayant du sens et
appelant, dans certains cas, des réponses. Notamment, sur la réduction des écrêtements. La restitution des
données sur Cottage (nombre d'heures, amplitude des journées de travail, respect des garanties minimales
du repos quotidien de 11 heures...) s’est améliorée sans être totalement exhaustive (les cadres dirigeants au
forfait  n'y  figurent  pas).   Elle  permet  en  tout  cas  de  pouvoir  entamer  un  travail  sur  les  mesures
organisationnelles à prendre pour réduire les dépassements horaires et mieux concilier la vie professionnelle
et personnelle, ce que la CGT demande depuis des années. Il nous a été répondu que cette question est
inscrite à l'agenda social 2018 et sera abordée dans ce cadre au niveau de l'ensemble du ministère.

Le bilan du télétravail au SG

69 agents sont en télétravail  depuis juillet,  dont 11 toujours pas équipés au niveau informatique. Ce qui
plaide pour des attributions de télétravail «au fil de l'eau», et non par campagnes à date fixe car les services
informatiques ne peuvent pas configurer tous les postes en même temps. La DRH nous a toutefois assuré
que les situations exceptionnelles pouvaient être prises en compte à tout moment de l'année (un cas en
2017).
Aucun  agent  de  catégorie  C  n'est  en  télétravail  au  SG.  Il  n'y  a  eu  aucune  candidature  officiellement
recensée.  Nous  souhaitons  que  les  candidatures  éventuelles  d'agents  de  catégorie  C  ne  soient  pas
systématiquement découragées mais donnent lieu à des réflexions sur les mesures d'organisation du travail
qui pourraient permettre de les satisfaire.
Parallèlement, le télétravail  pour raisons médicales a beaucoup augmenté : une soixantaine d'agents en
2017 sur toute l'AC, soit le double de 2016.

Les effectifs 2017 au SG

Avec une baisse moyenne de 2,3% des effectifs cibles et un taux de vacance moyen de 2,2%, les variations
2016/2017 dans le tableau ci-dessous présentent des situations contrastées selon les services :

• ceux dont les effectifs cibles ont augmenté mais dont le taux de vacance est élevé : SDSIE, la DAJ
et dans une moindre mesure la DAF,

• ceux dont les effectifs cibles ont baissé mais dont les effectifs réels sont stables, voire augmentent,
et qui de ce fait se retrouvent en sureffectif : la DRH et dans une moindre mesure la DAEI,

• situation la plus critique, ceux qui malgré une baisse des effectifs cibles plus forte que la moyenne
ont une vacance élevée : SPES, SPSSI, la DICOM. 
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Effectifs comparés du secrétariat général 2016/2017

Services Catégories Effectifs cibles 2016 Effectifs cibles 2017 après DM ETP au  30/09/2017 Vacance

Cabinet SG A 14 14 13

B 5 5 4

C 6 5 4

T 25 24 21 3 (12,5%)

Divers
(DMA,
DCD, SRA)

A 9 9 8,6

B 2 3 3

C 3 1 1

T 14 13 12,6

DAEI A 65,7 64,7 69,6 -4,9 (-7,6%)

B 7,5 7,5 6

C 10,2 9,2 8

OPA 1 1 1

T 84,4 82,4 84,6 -2,2 (-2,7%)

DICOM A 57,8 54,8 (-5,2%) 54,8

B 24 24 21,8 2,2 (9,2%)

C 10,6 9,6 7,9 1,7 (17,7%)

OPA - 1 1

T 92,4 89,4 (-3,2%) 85,5 3,9 (4,4%)

DAJ A 83,6 89,6 80 9,6 (10,7%)

B 10,9 9,9 9,7

C 21 20 16 4 (20%)

T 115,5 119,5 (+3,5%) 105,7 13,8 (11,5%)

DRH A 141 139 147,6 -8,6 (-6,2%)

B 139,7 134 155 -21 (-15,7%)

C 164,2 157,6 (-6,6%) 161,5 -3,9 (-2,5%)

OPA 1 2 2

T 445,9 432,6 (-3%) 466,1 -33,5  (-7,7%)

DAF A 32,9 34,9 33,5

B 32,7 33,7 29,3 4,4 (13,1%)

C 26,9 25,9 27

T 92,5 94,5 (+2,2%) 89,8 4,7 (5%)

SPES A 83,5 73,5 (-12%) 68,8 4,7 (6,4%)

B 13 13 8,6 4,4 (33,8%)

C 13 13 12,8

T 109,5 99,5 (-9,1%) 90,2 9,3 (9,3%)

SPSSI A 121,4 120,4 112,4 8 (6,6%)

B 93,2 98,2 (+5,4%) 87,7 10,5 (10,7%)

C 265,5 245,5 (-7,5%) 240,7

OPA 17 17 17,8

T 497,1 481,1 (-3,2%) 458,6 22,5 (4,7%)

SDSIE A 42 46 (+9,5%) 37 9 (19,6%)

B 19,9 21,9 (+10,1%) 19

C 8 8 7,8

T 69,9 75,9 (+8,6%) 63,8 12,1 (15,9%)

Total A 650,9 645,9 (-0,8%) 625,3 20,6 (3,2%)

B 347,9 350,2 (+0,7%) 344,1 6,1 (1,7%)

C 528,4 495,8 (-6,2%) 486,7 9,1 (1,8%)

OPA 19 20 21,8 -1,8 (-9%)

T 1546,2 1511,19 (-2,3%) 1477,9 34 (2,2%)
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